


les mesures en terme de collecte de recettes et l 'évaluation des projets de réformes en vue de 

dégager les économies à réaliser. 

C'est pourquoi, il me paraît opportun de vous donner un certain nombre d' informations utiles 

sur l 'envirormement macroéconomique et le contexte dans lequel le budget 2015 devra être 
préparé et exécuté. Ces éléments d' information sont accompagnés d'orientations générales qui 

constituent la trame de fond des arbitrages budgétaires. Des directives techniques spécifiques 

et le tableau des enveloppes maximales indicatives sont repris en annexes, afin de guider vos 

choix budgétaires. 

Contexte économique international et national 

Le budget général de l'Etat 2015 s'élabore dans une conjoncture économique internationale 

marquée par un raffermissement de la croissance économique mondiale (3,9% contre 3,6% en 

2014), soutenue par la bonne performance des économies américaine et européenne. Les pays 

émergents continuent de tirer l'économie mondiale malgré une modération de leur potentiel 

de croissance. 

Pour ce qui est des cours des produits de base, les cours du pétrole, principal produit 

d' exportation du Tchad, poursuivront la tendance baissière dans la logique d'une hausse de 

l'offre, à cause de l'anticipation de la production dans les pays non membres de !'OPEP, dans 
les pays industrialisés et d'une demande toujours timide. Les cours pourraient encore 

légèrement baisser en 2014 et 2015 pour s'établir respectivement à 108,01$/baril et 

102,88$/baril, selon les projections du FMI. 

Au niveau sous régional, les perspectives macroéconomiques demeurent favorables et se 

caractériseraient par des croissances soutenues pour certains pays. L'activité au sein de la 

Communauté Economique et monétaire de l'Afrique Centrale (CEMAC) devrait se consolider 

pour s'établir à 6,1 % en 2014. 

Le budget de 2015 interviendra également dans un contexte qm sera marqué au niveau 

national par les résultats encourageants qui se réaliseraient en 2014, notamment le rendement 
attendu du secteur agricole, l 'amélioration continue de la performance des secteurs 

secondaires et des services, l'effet de levier exercé par les dépenses publiques sur certains 

secteurs économiques, doublé de la vigueur des investissements privés dans le domaine des 

travaux de construction, ainsi que l'amélioration de la distribution d'électricité qui devraient 

agir positivement sur la croissance économique. Elle atteindrait de ce fait 17,3% en 2015, 
21,4% en 2016 et 14,5% en 2017. 

Toutefois, au niveau de la gestion des finances publiques, la prudence sera observée 

pour tenir compte de l'évolution des recettes pétrolières. Cette situation qui pourrait 

impacter l'impôt sur les sociétés (IS) du consortium, résulterait de l'accroissement des 
investissements de ce dernier dans le champ de Doba et au fléchissement des cours 
mondiaux du pétrole prévu sur la même période. 



Objectifs macroéconomiques et principaux défis 

Les objectifs que s'est fixé le Gouvernement dans le cadre de sa politique ne seraient pas 

atteints si les mesures dans le cadre des réformes ne sont pas suivies. Pour surmonter cette 

difficulté, le Gouvernement s'est fixé l'amélioration des recettes non pétrolières, l'efficacité et 

l'efficience des dépenses publiques comme axe prioritaire depuis trois ans. Ces objectifs 

devraient être poursuivis sur toute la période 2014-2017. Ils devraient se traduire d'une part, 

par la maîtrise du fichier des contribuables et l'élargissement de l'assiette fi scale en mettant 

en place des politiques fiscales résolument attractives, et d'autre part, par des meilleures 

allocations budgétaires qui tiennent compte des programmes d'actions des ministères et des 

résultats à atteindre. Le Gouvernement s'emploiera également à exécuter le programme en 
cours avec le FMI pour continuer à bénéficier de soutien financier avec facil ité élargie de 

crédits dans le cadre de l'initiative des pays pauvres très endettés (IPPTE). 

L'atteinte de ces objectifs pem1ettra de mobiliser plus de ressources financières de la 

Communauté Internationale pour le financement des actions de développement prévues dans 

le PND. 

Dans ce contexte, le Gouvernement entend prendre les mesures efficaces pour relever ces 

défis et maintenir les effets bénéfiques des programmes socio-économiques mis en œuvre 

pour accroitre le niveau de vie de nos populations. Aussi, s'engage - t- il à poursuivre les 

objectives macroéconomiques et budgétaires visant à renforcer la stabilité macroéconomique 

et à approfondir la diversification de notre économie. Pour cela, les efforts seront entretenus 

pour parvenir à : 

• Un taux d'inflation moyen annuel inférieur ou égal à 3%; 

• Un déficit primaire hors pétrole (base ordonnancement, hors dons) autour de 14% en 

2015 avec un objectif de 11 % du PIB en 2017 ; 

• Un solde budgétaire de base supérieur à zéro (0) sur la période sous revue ; 

• Un taux de pression fiscale hors pétrole de 8,5% en 2015 avec objectif supérieur à 
10% en 2017. 

La réalisation de ces objectifs est conditionnée, entre autres, par l'amélioration du climat des 

affaires et une bonne gestion des ressources publiques. A cet effet, j ' invite les responsables à 

tous les niveaux à rationnaliser leurs besoins et à être transparents dans la gestion de la chose 

publique. 

Les efforts accomplis par le Gouvernement au cours de ces dernières années en matière de 

maîtrise de la dépense publique, permettent de respecter les repères qualitatifs et quantitatifs 
du programme avec le FMI et dont l'objectif est d'atteindre le point d 'achèvement de 

l ' initiative PPTE cette année. La mise en œuvre satisfaisante de ce programme devrait do1mer 

lieu à des annulations et des allègements de dettes de la part de nos créanciers. 

En tout état de cause, à partir du 1er Août 2014, le Ministère des Finances et du Budget va 

organiser des discussions budgétaires pour l'année 2015. A cet effet, j'exhorte tous les 

Présidents des Grandes Institutions et les Chefs de Départements ministériels à s'investir dh _, 



les travaux préparatoires des discussions budgétaires en vue d'assurer la cohérence avec les 

priorités définies en annexe. Par la même occasion, je souhaite que les discussions internes 

débouchent pour chaque Département ministériel ou grande Institution de la République sur 

des propositions concrètes, réalistes et réalisables. 

J'invite par ailleurs les Départements ministériels collecteurs de recettes de l'Etat à 

inclure dans leurs avants projets de budget le niveau de recette attendues et les mesures 

visant à les renforcer davantage. 

Pour finir, j'attire l'attention sur l'application stricte de l'ensemble de ces directives, 

particulièrement pour la prise en compte des orientations techniques qui devront guider 

la préparation de vos avant - projets de budget pour l'exercice 2015. Je rappelle enfin 

que le respect du délai constitutionnel de dépôt du projet de loi de Finances et de ses 

documents annexes commande une forte discipline collective. 

Pièces jointes : 

1. Directives techniques générales spécifiques ; 
2. Cadre budgétaire à moyen terme 2014-2017 ; 
3. Cadre de dépenses à moyen terme 2014-2017. 



ANNEXE 1: DIRECTIVES TECHNIQUES GENERALES 

Les directives techniques générales sont la traduction chiffrée, en grande masse de dépenses, des 
objectifs de politique économique ci-dessus cités. Elles expliquent en détail, la manière dont vous 
effectuerez les allocations budgétaires dans vos Institutions et Départements respectifs. 

La maîtrise des dépenses et la mobilisation des ressources hors pétrole constituent le socle de la 
politique budgétaire du Gouvernement. Ces orientations qui sont indispensables pour 
l'émergence économique, nécessitent des budgets réalistes élaborés suivant les priorités de l'Etat 
et exécutés selon les bonnes pratiques en la matière. Les objectifs fixés par le Gouvernement sur 
la période 2013-2016 doivent se traduire en 2015 notamment par: 

de meilleurs résultats en termes d'allocation budgétaire, au niveau central et déconcentré 
conformes aux objectifs définis dans les documents de politique sectorielle; 
le report des dépenses non indispensables au cours de l'exercice budgétaire; 
une évaluation plus précise des besoins, exprimés par les structures publiques bénéficiant 
de transferts et subventions ; 
une utilisation rationnelle des lignes de crédits alloués ; 
l'amélioration des performances des régies financières; 
le renforcement des contrôles par les structures dédiées. 

Il s'agit en particulier d'accroitre les ressources publiques et d'assurer leur utilisation rationnelle 
tout en garantissant le fonctionnement normal de l'ensemble des services de l'Etat. 

Dans ce cadre, les directives suivantes doivent être mises en œuvre: 

le recensement de l'ensemble des agents de l 'Etat non redéployés dans les services 
techniques, en vue de leur affectation dans d'autres Départements ministériels en 
fonction de leur profil; 
le partenariat public/privé comme mode principal de financement de certaines 
infrastructures économiques dans les secteurs tels que le tourisme, l'habitat, l ' agro­
industrie, etc. ; 
le renforcement en moyens, des Structures de Contrôle et autres Inspections des Services 
(Inspections générales des ministères, Cour des comptes, inspections des services dans 
les départements ministériels) ; 
le respect strict des procédures en matière d'emprunts et de passation des marchés 
publics; 
le renforcement des capacités des régies financières. 

1. Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) 

Le CDMT central annexé à la présente lettre circulaire, indique les grandes masses des dépenses 
que l'Etat peut être en mesure d'assurer, compte tenu des objectifs macroéconomiques élaborés 
pour la période 2014-20 17 et ses contraintes financières. 

Les enveloppes budgétaires allouées aux différents services constituent des plafonds de crédits. 
Leurs taux d'évolutions sont cadrés par rappo11 à la loi de finances rectificative 2014. Ainsi, vous 
veillerez à ce qu'elles soient reparties et utilisées en tenant compte des priorités inscrites dans les 
stratégies sectorielles qui cadrent avec les grandes orientations politiques dt.1 Gouvernement. 

Il faudra faire preuve d'ingéniosité pour programmer et exécuter toutes les actions prioritaires 
inscrites dans la feuille de route de vos différents Départements ministériels. 

Le Ministère des Finances et du Budget veillera au respect strict du calendrier et des procédures 
budgétaires, afin de garantir une bo1me préparation du budget. Cette prescription permettra au 
Gouvernement de présenter un budget de qualité à ]'Assemblée Nationale, dans les délais 
constitutionnels et garantira ainsi sa bonne exécution. _k__ ... 
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Par ailleurs, compte tenu des prévisions de recettes pétrolières en baisse pendant la période sous 
revue, les dépenses globales suivront les évolutions ci-après : 

Les dépenses du personnel vont augmenter de 7,4 % par rapport au niveau retenu dans la 
Loi de finances rectificative 2014, pour tenir compte des effets des avancements 
statutaires, des nouveaux recrutements et surtout ceux liés au nouveau statut particulier de 
la police nationale. L'objectif de maîtriser la masse salariale est en train de se concrétiser 
avec la mise en exploitation du logiciel SYGASPE et le recensement en cours. En vue 
d'assainir les dépenses de traitement et salaires, chaque Département devra procéder au 
calcul des traitements et salaires des fonctionnaires et contractuels, en se conformant 
rigoureusement au tableau des échelonnements indiciaires des fonctionnaires et autres 
agents de l'État en vigueur. Il devra évaluer les besoins de recrutement que ce soit dans le 
cadre de remplacement numérique ou de besoins nouveaux. Leurs pertinences seront 
discutées avec le Ministère des Finances et du Budget. 

Les dépenses de biens et services augmenteront de 4,7% en lien avec les besoins de 
fonctionnement des services déconcentrés ou nouvellement créés. L'instauration de la 
comptabilité matière devra être effective pour permettre à tous les Départements 
ministériels de corriger, dans le même temps, les imperfections dans la gestion des 
matériels. Il vous est demandé de réduire les missions aussi bien en termes de durée que 
de celui de la composition des délégations. Ne doivent être considérées pour les ministres 
que les missions statutaires pour l' essentiel. Chaque ministère doit faire une situation 
précise sur les dotations en carburant de ses services. 

Les transferts et subventions seront augmentés de 8,2% par rapport à leur niveau global 
arrêté par le collectif de 2014 essentiellement pour tenir compte des élections de 2015. Il 
faut rappeler que tous les bénéficiaires de subventions doivent présenter un document 
relatant l' utilisation des subventions reçues depuis trois ans ainsi que leurs programmes 
d'actions, au Ministère des Finances et du Budget. L' établissement de contrats de 
performance entre vous et les entreprises ou administrations sous votre tutelle, bénéficiant 
de ces subventions de l'Etat, doit devenir une règle. 

Les dépenses d'investissement sur ressources intérieures seront globalement en hausse 
de 4 % et concerneront en priorité les investissements dans le secteur du développement 
rural. Compte tenu des risques entourant les perspectives économiques en 2015, le 
Gouvernement entend limiter les dépenses d' investissements à un niveau acceptable pour 
apurer entièrement les engagements antérieurs. Aussi, les Ministres doivent s'abstenir de 
programmer ou d'engager des progran1mes d'investissements sans s'assurer de l'existence 
des ressources pour les financer. En d'autres termes, vos actions doivent s'inscrire dans le 
cadre de l' exercice de vos budgets programmes respectifs et du cadre budgétaire à moyen 
terme joint en annexe. 

Il s' agit ici de mettre en avant une démarche garantissant le respect des engagements de 
l'État vis-à-vis de ses fournisseurs et de ses partenaires internationaux, tout en réalisant 
les programmes et objectifs que le Gouvernement s'est fixés. A cet effet, les dépenses 
d'investissements doivent être progranunées à l'intérieur des enveloppes proposées dans 
l'ordre des priorités ci-après: 

1. Doter les projets de fonds de contreparties nécessaires, après un examen 
approfondi ; 

2. Accorder des allocations suffisantes pour garantir la poursuite des projets 
d'investissements en cours ; 

3. Mettre l'accent sur les équipements des infrastructures existantes ; 

4.Et, seulement s'il se dégage une marge, inscrire les nouveaux projets envisagés par 
vos Ministères respectifs, conformément à vos progr~mes d'acirioritaire':_ 
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Les fonds de contrepartie doivent être correctement évalués conformément aux 
dispositions des conventions de financement conclues avec les bailleurs et pour les 
montants qui peuvent être exigibles en 2015. Toute demande de financement de 
contrepartie doit être appuyée de l'état d'exécution financière dudit projet pour les années 
antérieures et du détail des calculs ayant abouti au montant proposé. A cet effet, la 
concertation entre les Secrétaires Généraux des Ministères, les Directeurs en charge des 
études et les chefs des projets est primordiale pour une budgétisation rigoureuse des 
contreparties nationales. 

Pour les dotations et budgets annexes, afin de permettre au Gouvernement de déposer le 
projet de Loi de finances à l'Assemblée Nationale dans le délai constitutionnel, il est 
instamment demandé d' exiger des responsables des organismes nationaux et 
établissements publics sous votre tutelle administrative, la transmission de leurs 
prévisions budgétaires pour l'exercice 2015 en même temps que les vôtres au Ministère 
des Finances et du Budget, ainsi que leurs rapports d'activités de l'exercice 2013. De 
même, les responsables des Institutions de la République doivent élaborer et transmettre 
leurs besoins dans les délais conformes aux textes en vigueur et suivant les présentes 
directives. 

2. Les allocations intra-ministérielles 

Les propositions de budget devront mettre en exergue clairement le lien avec les programmes 
d'actions prioritaires (PAP) pour l'année 2015 retenus dans le PND. Dans ce cadre, je tiens 
absolument à votre pleine implication ainsi que celle de vos collaborateurs à tous les niveaux 
de l'élaboration du budget de votre Ministère. 

3. Budgets programmes 

L'adoption par la CEMAC de nouvelles directives en matière de finances publiques, notamment 
la directive n°0 l/l l 6UEAC-190-CM-22 relative aux Lois de finances, ouvre de nouvelles 
perspectives pour la mise en œuvre des budgets programmes indispensables pour une gestion 
axée sur les résultats. 

La nouvelle Loi Organique relative aux Lois de Finances (LOLF) est déjà promulguée et 
certaines de ses dispositions sont en vigueur depuis janvier 2014. Le Ministère des Finances et du 
Budget s'active également à transposer les autres textes communautaires dans les lois nationales, 
notamment, le Règlement Général sur la Comptabilité Publique (RGCP), la Nomenclature 
Budgétaire de l'Etat (NBE) et le Plan Comptable de l'Etat (PCE) qui sont déjà validés sur le plan 
technique et seront adoptés bientôt. Vos structures des programmes qui seront à la base de la 
gestion axée sur les résultats et la budgétisation pluriannuelle seront élaborées avec l'appui des 
services du Ministère des Finances et du Budget. . Aussi, j'invite une nouvelle fois les 
Départements ministériels, à s'investir pleinement dans ce processus pour que la mise en œuvre 
des réformes de la seconde génération soit une réussite. 
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ANNEXE 2: DIRECTIVES TECHNIQUES SPECIFIQUES 

Les directives techniques spécifiques complètent les directives générales ci-dessus édictées. Elles 
permettent de prendre en compte les spécificités de certains départements ministériels et doivent 
être intégrées dans les différentes allocations budgétaires. Toutefois, il faut noter que ces 
directives s'appliquent également à l'ensemble des départements ministériels en te1mes de 
rigueur programmatique. 

Ministère chargé de la Défense Nationale et des anciens combattants 

Des augmentations régulières des dépenses militaires ont eu lieu depuis 2006 suite aux 
événements dramatiques qu 'a connus notre pays. 

Pour l'année 2015, dans le souci d'éviter des erreurs de programmation, le Chef du Département 
de la Défense Nationale doit mentionner avec précision dans l'avant-projet de budget les départs 
à la retraite, les augmentations budgétaires possibles en 2015, ainsi que le coût d'un plan de 
formation actualisé visant une plus grande professionnalisation de l'armée et sa participation 
active aux efforts de développement économique. 

Un plan d'action triennal de mise en œuvre des conclusions des Etats généraux de l' Armée devra 
également être joint à l'avant-projet de budget. Votre avant projet de budget doit intégrer 
également l ' impact budgétaire direct et indirect de notre engagement dans l'instauration de la 
sécurité au Sahel et dans la sous-région Afrique centrale. 

Aux Ministères en charge de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur 

Les besoins en matière de personnel enseignant pour les nouveaux établissements scolaires et 
universitaires doivent être bien évalués à temps et intégrés dans la proposition de budget 2015. 

Les ressources humaines doivent être allouées en tenant compte des besoins réels des différentes 
régions afin de les doter en pers01mel qualifié suffisant, conformément à la carte scolaire. Des 
dispositions devront être prises pour l' extinction des maîtres communautaires. 

Les besoins en matière de biens et services pour les nouveaux établissements scolaires et 
universitaires doivent être évalués convenablement, en prenant en compte les stocks disponibles 
et la dotation des écoles en fournitures et petits équipements nécessaires pour relever le niveau et 
la qualité de l'enseignement. 

En termes d' investissement, les efforts doivent être axés sur les équipements des infrastructures 
existantes et celles en cours de construction. Une fois la situation des contrats de construction des 
écoles, lycées et collèges clarifiée, au regard des disponibilités budgétaires 2015-2017, le budget 
2015 doit prendre en compte la finalisation des contrats définitivement retenus, ainsi que les 
tables bancs et divers matériels nécessaires à leur fonctionnement. 

Au Ministère de la Santé Publique, del' Action sociale et de la Solidarité nationale 

Les nouvelles infrastructures sanitaires doivent être suffisamment dotées en persmmel, 
équipements et en médicaments afin d'an1éliorer l'accès de la population aux services de base de 
qualité. 

L' incidence financière des nouveaux recrutements prévus pour l'exercice 2015 (médecins, 
infirmiers, sages-femmes, filles de salles et accoucheuses) doit être discutée avec les services 
compétents du Ministère des Finances et du Budget, conformément aux objectifs que s'est fixés 
le Gouvernement pour la maîtrise de la masse salariale et pour l' opérationnalisation des 
infrastructures sanitaires construites. 

Des mesures vigoureuses doivent être prises pour assurer l ' effectivité de la prévoyance sociale, 
notarnment la gratuité des soins dans le cadre prévu. -Q 
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Au Ministère de l'Elevage et de l'Hydrauligue 

Les investissements doivent viser principalement un accroissement significatif des capacités 
d'abattage du bétail, la sédentarisation des éleveurs, l'accroissement et la diversification de la 
production de l'élevage à travers l'amélioration de la santé animale, la multiplication des points 
d'eaux pastoraux, etc. En outre, un accent particulier doit être mis sur la réalisation des projets 
convenus avec nos parienaires internationaux dans ce domaine. 

Les directions techniques chargées du suivi de la santé animale doivent être dotées de ressources 
suffisantes pour améliorer en quantité et en qualité de la viande tchadienne indispensable pour 
soutenir la politique du Gouvernement en matière d'exportation de viande. 

Votre département devra axer sa politique sur le développement de !'Industrie animale, 
l'approvisionnement en produits vétérinaires et zootechniques pour le bétail et le renforcement 
des capacités des acteurs. 

Les besoins exprimés doivent inclure en priorité les mesures nécessaires pour accélérer l'atteinte 
des OMD dans le secteur de l'Eau à l'horizon 2015, notamment en ce qui concerne l'accès à l'eau 
potable et l'amélioration de l'assainissement. De plus, les moyens nécessaires doivent être 
déterminés pour la réalisation des études relatives aux ressources en eau souterraine et de surface, 
en vue d'accroître de manière significative cet accès à l'eau potable de nos concitoyens. 

Au Ministère del' Agriculture et de l'Environnement 

Les programmes au titre de l 'année 2015 doivent traduire la consolidation des acquis des trois (3) 
premières armées du quinquennat du Président de la République dans le secteur du 
développement rural. Les axes d'intervention doivent être conformes aux principales conclusions 
du Forum sur le développement rural qui sont entre autres, la maîtrise de l'eau, l'intensification 
et la diversification de la production, l'acquisition des engins agricoles en collaboration avec les 
autres départements concernés, le tout doit contribuer à assurer la sécurité alimentaire dans un 
bref délai. 

Aussi, afin d'apporter aux producteurs des conseils techniques adéquats, le recrutement des 
agents d'encadrement villageois doit se poursuivre pour accompagner le processus de 
mécanisation de l' agriculture. L'aménagement des périmètres irrigués doit demeurer l 'une des 
priorités dans le cadre du PNSA. 

Il convient de mobiliser les ressources additionnelles pour augmenter et assurer une bonne 
répartition des périmètres aménagés, des intrants et d' outils agricoles. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour vulgariser les mesures de protection de 
l 'environnement de façon à éviter d'éventuels abus et élargir le champ d'utilisation du gaz par la 
population. L'utilisation des réchauds à pétrole doit aussi être vulgarisée afin d 'aider le monde 
rural à dépendre moins de la consommation de bois comme source d'énergie. Le Ministère doit 
également rendre opérationnelle la partie tchadienne du projet« Grande Muraille Ve1ie ». 

Suite au braconnage de centaine d'éléphants ces derniers temps, le département en charge de la 
protection l'environnement doit veiller à une surveillance accrue du territoire national en vue de 
protéger les espèces menacées. 

Au Ministère del' Aménagement du territoire, de l'Urbanisme et de l'Habitat 

Le secteur de l'aménagement du territoire joue un rôle capital dans le développement harmonieux 
de notre pays. A ce titre, votre département devra accélérer l'aménagement de notre territoire en 
milieu rural, mbain et périurbain. 

Le Ministère doit œuvrer à l'amélioration de la gestion du système foncier. Le pourcentage de 
concessions disposant de l'ensemble des documents administratifs (arrêté de cession de gré à gré, 
titre de propriété, etc.) doit être accru, ce qui constitue une source de revenus potentielle qu'i l 

convient d'explorer. j , 
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Les offres de lotissement des tenains doivent augmenter pour assurer la mise en œuvre de la 
vision du Gouvernement en matière d'urbanisation de nos villes. A cet effet, les besoins en 
personnel qualifié doivent être intégrés pour une bonne valorisation du foncier urbain et rural. 

En collaboration avec le Ministère en charge des Finances, vous devrez évaluer la mise en œuvre 
des dispositions relatives aux transactions immobilières notamment l'article 23 de la loi de 
finances 2013. Au regard des résultats de l'évaluation, si la mise en œuvre n'est satisfaisante, 
vous devrez proposer une nouvelle révision de cette disposition. 

Votre département devra, conformément aux orientations du PND, rendre opérationnelle, en 
collaboration étroite avec le Ministère des finances et du budget la Société de promotion foncière 
et immobilière et doter le pays d'une Banque spécialisée dans l'habitat. 

Au Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de l'Emploi 

En vue d'améliorer l'efficacité du traitement des dossiers des fonctionnaires et autres agents de 
l'État, les recrutements doivent être effectués en tenant compte des besoins en personnel de nos 
délégations régionales. 

Je tiens à ce que vous lanciez dans les meilleurs délais, un recensement exhaustif du personnel 
non utilisé dans les Départements ministériels, en vue de leur redéploiement en fonction de leur 
profil et des besoins exprimés. 

Le projet de budget 2015 doit aussi prévoir les moyens en vue de rendre opérationnel l'outil de 
gestion du personnel de l'État (SYGASPE) qui intégrera l'exploitation des résultats du 
recensement biométrique. Le Ministère doit également veiller à mettre en œuvre la politique de 
gestion des carrières des fonctionnaires et agents de l 'État avec des contrats de performance et 
d'objectif bien précis. La numérisation des archives en vue d'une saine gestion et une 
conservation durable ne doit pas être perdue de vue. 

De même, en vue de préserver la paix sociale et la résolution des conflits sociaux par la 
négociation et le dialogue, votre département se doit de mettre en œuvre avec le Ministère des 
Finances et du Budget toutes les dispositions de l'accord conclu le 28 mars 2013 entre le 
Gouvernement et les organisations syndicales des travailleurs. 

Au Ministère des Finances et du Budget 

Le Ministère doit procéder à l'accélération de la modernisation de la gestion des finances 
publiques, afin d'assurer la maîtrise des dépenses courantes en particulier celles relatives aux 
transferts et subventions, par un renforcement des contrôles. Des plans d'action doivent être 
exigés aux administrations, entreprises et institutions bénéficiaires de subventions de ! 'Etat. 

Dans ce cadre, il doit promouvoir le partenariat public privé. Pour, la fourniture à 
l'administration, de certains services ayant un caractère permanent (entretien de véhicules de 
l'administration, entretien de bâtiments, marché à commande, etc.), l 'attribution des contrats doit 
obéir aux règles strictes de la compétition. 

Le Ministère doit allouer une enveloppe suffisante pour le plan d'activités prioritaires retenues 
pour la période 2013-2015 dans le cadre du Programme d'action pour la modernisation des 
finances (P AMFIP), en vue de finaliser et mettre en application les différentes mesures arrêtées. 

Votre département se doit de transposer avant le 31 décembre 2014, l'ensemble des directives du 
nouveau Cadre Harmonisé de gestion des finances publiques dans la CEMAC. Vous devez 
également créer le plutôt possible, le dispositif de mise en œuvre de cette réfonnes d'envergure. 

Au Ministère del' Administration du territoire et de la Sécurité Publique 

Des dispositions doivent être prises pour établir un tableau comprenant l'ensemble des 
Gouvernorats, Préfectures et Sous Préfectures avec lems besoins réels de fonctionnement. Aussi, 

l' uti li sati on des crédits mis à la disposition des uni tés administratives déconcel d:i t faire_; ·.: .: 



l'objet d' un suivi minutieux. 

Votre département devra évaluer avec exactitude les effets du dernier recensement de la police 
nationale. 

Au Ministère des Affair·cs Etrangères et de l'I ntégrnt ion Africa ine 

Les mouvements des diplomates doivent être bien recensés, ainsi que les nouvelles créations des 
ambassades. Les dotations relatives au fonctionnement doivent être mesurées de sorte à éviter des 
carences importantes dans les missions diplomatiques. 

Au Ministère de !'Economie, du Commerce et du Développement touristique 

Les mécanismes de contrôle des prix des biens de première nécessité sur tes marchés doivent être 
renforcés. 

Le Département doit rendre disponibles les résultats du recensement des entreprises installées sur 
le territoi re national , organisé en concertation avec le Ministère du Plan et de la Coopération 
lnternationalc. afin d'améliorer la base des connaissances du secteur cl le potentiel de croissance 
de notre économie. 

En ce qui concerne la Cotontchad Société Nouvelle, la subvention prérne doit tenir compte de la 
feuille de route élaborée précédemment et de l'évolution prévisionnelle des cours du coton. 

Vous devrez prendre des mesures pour accroitre linvestissement du secteur privé, accroitre son 
rôle dans la création d'emploi et de la richesse. Des efforts doivent être faits pour aboutir à un 
meilleur classement du Tchad en matière de climat des affaires. 

Les prévisions budgétaires doivent intégrer les actions nécessaires pour assurer un meilleur 
rapport qualité/prix des services hôteliers et celles visant à renfo rcer l'attrait et la visibilité de la 
destination Tchad auprès des touristes et investisseurs étrangers. La valorisation de nos différents 
sites touristiques doit constituer l' une de vos priorités. 

Par ailleurs, vous devrez prendre toutes les dispositions utiles en vue d'améliorer la qualité 
d 'accueil dans nos infrastructures hôtel ières en prélude au prochain sommet de l'Union Africaine. 

Au Ministère du Pétrole, des Mines et de l' Energie 

L'augmentation de la production pétrolière doit figurer en bonne place parmi les priorités du 

ministère, tout en veillant au contrôle de cette ressource naturelle et à la protection de 
l'environnement. Vous devrez procéder à la finalisation des travaux de recherches minières pour 
permettre de disposer des données fiables sur nos richesses minières aux fins de leur exploitation. 

En matière de subventions aux entreprises publiques. la subvention à la Société Nationale 
d'l~lectricité doit tendre vers sa suppression avec la mise en œuvrc des plans d'amélioration de la 
gestion et du recouvrement des factures, la mise en production de la raffinerie de Djarmaya et la 
mise en place de la centrale Farcha 2 depuis juin 2012. 

Par ail leurs les conclusions du Forum international sur les énergies renouvelables tenu à 
N'Djaména devront être reflétées dans le budget. en vue de poursuivre les efforts déjà entrepris 
pour faciliter l'accès à l'électricité à N'Djaména et dans tous nos grands centres urbains dans un 
court délai . /-

00000 
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ANNEXE 3: CADRE DES DEPENSES A MOYEN TERME (Milliards d e FCFA) 

s 
e Départements / Institutions 

2013 201 4 2015 201 6 2017 
c Exécution LFR 
t 

Présidence ~ 
- ,_. ,, 

27,48 27,46 27,98 _27,61 . 25,65 ... 1 ··- ,, .. . -
Personnel 8,50 10,47 10,57 10,68 10,79 

Biens et Services 4,67 4,57 4,64 4,77 5, 11 

Transferts 6,50 7,40 7,77 8, 16 7,75 

Investissement 7,81 5,02 5,00 4,00 2,00 

Fin. intérieur 7,81 5,02 5,00 4,00 2,00 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

2 
,,,_ 

' '/' .. 
6,36 9,03 9,39 9,82 Primature ' ,., 

•: -., - 9,20 

Personnel 2,24 1,80 1,82 1,84 1,86 

Biens et Services 1,34 1,73 1,27 1,30 1,34 

Transferts 1,73 3,00 3,50 3,68 3,00 

Investissement 1,05 2,50 2,80 3,00 3,00 

Fin. intérieur 1,05 2,50 2,80 3,00 3,00 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

3 Assemblée Nationàié ,, .. 
~y ~ ~ 20, 14 21,38 19,60 1

' ' 21 ,32 20,54 

Personnel 8,38 9,21 9,30 9,40 9,49 

Biens et Services 5,78 6,08 6,20 6,33 6,46 

Transferts 2,84 2,89 2,59 2,59 2,59 

Investissement 3,14 3,20 1,50 3,00 2,00 

Fin. intérieur 3, 14 3,20 1,50 3,00 2,00 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

4 HauLConseil de la Communication (HCC) 
:.- 0,82 0,99 0,96 ,0,97 1,98 - - ,; 

" -.;'-· 

Personnel 0,23 0,29 0,29 0,30 0,30 

Biens et Services 0, 18 0,30 0,31 0,32 0,33 

Transferts 0,10 0,10 0, 10 0,10 0, 10 

1 nvestissement 0,30 0,30 0,25 0,25 1,25 

Fin. intérieur 0,30 0,30 0,25 0,25 1,25 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Cour Suprême 
... .. ;· ---- -

5 . --, - . 1,31 1,68 1,62 ·1,66 2,ro 

Personnel 0,73 0,74 0,75 0,77 0,78 

Biens et Services 0,54 0,60 0,62 0,65 0,67 

Transferts 0,04 0,04 0,04 0,04 1,04 

Investissement 0,00 0,30 0,20 0,20 0,20 

Fin. intérieur 0,00 0,30 0,20 0,20 0,20 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

"'· 6 Conseil Constitutior)'nel 1,28 0,88 
•Y. 

0,67 0,68 2,68 

Personnel 0,25 0,26 0,26 0,26 0,27 

Biens et Services 0,17 0,20 0,21 0,21 0,22 

Transferts 0,00 0,02 0,00 0,00 1,00 

Investissement 0,86 0,40 0,20 0,20 1,20 

Fin. intérieur 0,86 0,40 0,20 0,20 1,20 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Plan et Coopération Internationale 
·-· ,\'i .r - 7 - . ,:11 ,01 19,78 25,18 28,99 . 28,81 

~--· 
f, • ·- .. 

Personnel 0,90 1,00 1,04 1,08 1, 13 

Biens et Services 0,47 0,59 0,82 0,85 0,87 

Transferts 1,20 1,35 1,60 1,60 2,60 

Investissement 8,44 16,85 21,72 25,46 24,21 

Fin. intérieur 0,94 1,25 3,00 3,00 4,00 

Fin. extérieur 7,50 15,60 18,72 22,46 20,21 

~ 
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s 

• Départements/ Institutions 
2013 2014 2015 2016 2017 

c Exécution LFR 
1 

, ,,_- - . - ,,}i, ' ...• .~ ,. ·- ··,. 
15,27 16,34 11,48 9,58 10,69 8 Communication , 

' - - ·- - .~ ·~·-· • ... .•. 
Personnel 1, 10 1,45 1,50 1,56 1,63 

Biens et Services 0,62 0,75 1,33 1,37 1,41 

Transferts 3,95 4,55 4,00 4,00 5,00 

Investissement 9 ,59 9,60 4,65 2,65 2,65 

Fin. intérieur 8,29 8,30 4,00 2,00 2,00 

Fin. extérieur 1,30 1,30 0,65 0,65 0,65 

9 " Âffaires ·étrangères et inté.gration africaine 16,83 17,79 22,75 . 21,18 22,80 

Personnel 9,52 10,10 10,40 10,72 11,25 

Biens et Services 3,82 3,60 4, 10 4,22 4,34 

Transferts 0 ,20 1,23 1,25 1,25 1,20 

Investissement 3,29 2,86 7,00 5,00 6,00 

Fin. intérieur 3,29 2,86 7,00 5,00 6,00 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0 ,00 0,00 0,00 
- ' . "· 10 Finances et. Budget ·"· - :t. ~ .. ~ .· 

~ -. 63,76 68,82 70,80 66,65 .· 63,99 

Personnel 12,34 12,50 13,00 13,52 14,20 

Biens et Services 4,96 3,76 4,97 5,13 5,29 

Transferts 26,24 31 ,68 38,51 38,51 38,51 

1 nvestissement 20,22 20,87 14,32 9 ,50 6,00 

Fin. intérieur 18,00 17,92 10,70 5,70 3,70 

Fin. extérieur 2,22 2,95 3,62 3,80 2,30 

lnterèts 34,00 49,74 47,70 47,70 54,00 

Intérieurs 10,00 25,04 23,00 23,00 24,00 

Extérieurs 24,00 24,70 24,70 24,70 30,00 

Principal 140,00 308, 19 276,77 165,16 165, 16 

Intérieurs 113, 10 80,16 80,16 80,16 

Extérieurs 140,00 195,09 196,61 85,00 85,00 

SERVICE DE LA DETTE 174,00 357,93 324,47 212,86 219,16 
1;1 Fonction 'publique, Tràvail et Ëmploi • 3,16 2, 1!? 6,06 6,16 6,76 

Personnel 0,78 0 ,93 0,96 1,00 1,04 

Biens et Services 0,61 0 ,67 1, 10 1,16 1,21 

Transferts 0,70 0,45 1,00 1,00 1,50 

Investissement 1,06 0, 11 3,00 3,00 3,00 

Fin. intérieur 1,06 0, 11 3 ,00 3,00 3,00 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

12' Justice et Droit dé l'Homme - ·•. •: 
10,95 12,04 17,42 . 18,04 19,68 

Personnel 4,87 5,16 5,50 5,77 6,06 

Biens et Services 1,64 1,52 2,96 3,04 3,14 

Transferts 1,26 1,00 1,03 1,06 1,09 

Investissement 3, 18 4 ,35 7,94 8, 16 9 ,39 

Fin. intérieur 0,98 3,17 5,39 5,53 6,69 

Fin. extérieur 2,20 1, 19 2,55 2,63 2,71 

13 Administration du territoire et Sécurité publique "';; 37,74 63,14 86,45 83,66 69,98 

Personnel 28,13 36,10 47,67 49,57 51 ,56 

Biens et Services 3,80 9,88 10, 18 10,18 5,09 

Transferts 1,43 6,77 15,27 12,21 1,50 

1 nvestissement 4,38 10,40 13,34 11 ,69 11,83 

Fin. intérieur 3,18 2,32 4,45 4,58 4,72 

Fin. extérieur 1,20 8,08 8,89 7, 11 7, 11 

Page 2 



·-

Départements / Institutions 

14 ()éfe_nse riationàle et"Anciens combattants 

Personnel 

Biens et Services 

Transferts 

Investissement 

Fin. intérieur 

Fin. extérieur 
, - , .. -.. ..-_ ~· --· - ;;-'f" 

15 Education nationale .,:,,.;;_ '''·. ~ J . 

Personnel 

Biens et Services 

Transferts 

Investissement 

Fin. intérieur 

Fin. extérieur 

16 Santé Rubique~ Action sociale et Soidarité nationale ~-
Personnel 

Biens et Services 

Transferts 

Investissement 

Fin. intérieur 

Fin. extérieur 

18 ' Âgficulture et Environnement 

Personnel 

Biens et Services 

Transferts 

1 nvestissement 

Fin. intérieur 

Fin. extérieur 

19 Elevage· et Hydraulique 

Personnel 

Biens et Services 

Transferts 

Investissement 

Fin. intérieur 

Fin. extérieur 

20 Ec'Oncimie, Corrimerce et Développement touristique . 

Personnel 

Biens et Services 

Transferts 

1 nvestissement 

Fin. intérieur 

Fin. extérieur 

22 lnfrastrudu?es; Transports-et Aviation civile 

Personnel 

Biens et Services 

Transferts 

1 nvestissement 

Fin. intérieur 

Fin. extérieur 
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2013 
Exécution 

122,20 

67,05 

21,04 

0,79 

33,32 

33,32 

0,00 

139,03 

101 ,48 

5,71 

12,29 

19,56 

10,41 

2014 
LFR 

136,85 

67,18 

31,66 

1,00 

37,00 

37,00 

0,00 

129,70 

97,78 

5,41 

9,08 

17,43 

8,82 
9, 15 8,61 

1 ~6,64 . 128, 77 

29,53 36,35 

6,02 11 ,50 

41,18 43,08 

49,91 37,85 

25,29 25,45 

24,62 12,40 

112,39 90,00 

6,67 8,03 

1, 19 1,60 

41 ,51 32, 55 

63,02 47,82 

25,25 16,01 

37,77 31,80 

59,78 67,98 

2,67 3, 12 

0,76 1,38 

3,90 3,80 

52.44 59,68 

24,64 22,89 

27,80 36,79 

20,12 25,21 

1,23 1, 16 

0,87 0,78 

5,20 13,20 

12,82 10,08 

12,82 9,45 

0,00 0,63 

291 ,16 286,72 

1,34 1,64 

0,93 1,24 

1,73 2,39 

287,16 281 ,45 

228,66 241 , 73 

58,50 39,72 

2015 2016 2017 

·144,22 151 ,80 158,58 

69,96 72,06 74,22 

30,76 31,99 33,27 

1,00 1,00 2,00 

42,50 46,75 49,09 

42,50 46,75 49,09 

0,00 0,00 0,00 

• 148,45 152,78 167,09 

101,81 106,01 112,64 

10,51 11,56 12,71 

17, 17 18,96 22,00 

18,96 16,25 19,74 

15,78 16,25 17,74 

3, 18 0,00 2,00 
-'· 

145,7.0 148,14 153,48 

37,31 38,25 40,37 

15,32 15,76 16,83 

46,45 47 ,71 50,01 

46,62 46,42 46,28 

33,73 34,31 34,89 

12,88 12, 11 11,38 

162,79 166,09 

8,66 9,19 9,75 

2,83 3,05 3,29 

51,70 56,00 57,00 

93,13 94,56 96,06 

42,69 44, 12 45,62 

50,44 50,44 50,44 

88,77 97,24 107,86 

3,55 3,78 4 ,03 

2, 11 2, 18 2,27 

5,53 5,56 6,59 

77,58 85,71 94,97 

36,06 38,67 41,43 

41 ,52 47,05 53,54 

20,61 , 15,71 17,84 

1,33 1,36 1,41 

1,20 1,23 1,26 

8,60 8,60 8,60 

9,48 4 ,52 6,57 

9,48 4,52 5,57 

0,00 0 ,00 1,00 

393,25 538,32 460,26 

1,75 1,77 1,84 

2,38 2,48 2,59 

3 ,80 4,30 5,50 

385,32 529,77 450,33 

250,28 370,42 262,29 

135,05 159,35 188.04 D 



s 
e Départements / Institutions 2013 2014 2015 2016 2017 c Exécution LFR 
1 

. 
1 13,09 19;1 s 23 Culture, Jeunesse et Sports 1•1°1 ,, ~. - .. ,1 . ~. ' 14,01 14,65 . 14,83 

Personnel 5, 10 5,72 5,89 6,03 6,32 

Biens et Services 0,52 0,76 1,05 1,08 1, 11 

Transferts 3,32 3,30 2,72 2,72 4,72 

Investissement 4, 15 4,23 5,00 5,00 7,00 

Fin. intérieur 4,15 3,77 5,00 5,00 7,00 

Fin. extérieur 0,00 0,46 0,00 0,00 0,00 
25 . P,oste§ et Nouvelles Technologies de !'Information . 2,52 8,14 8,81 ,, 8,8'8 8,96 

Personnel 0,40 0,43 0,44 0,46 0,48 

Biens et Services 0,31 1,34 0,64 0,66 0,68 

Transferts 1,25 4,15 3,50 3,50 3,50 

Investissement 0,57 2,22 4,23 4,26 4,30 

Fin. intérieur 0,57 0,71 1,20 1,24 1,27 

Fin. extérieur 0,00 1,51 3,03 3,03 3,03 

27 Enseignement supérieur et Rechérche scientifique". 
.· .. 

51 ,75 44,97 53,18 54,55 56,00 

Personnel 4,37 6,22 6,71 7,25 7,83 

Biens et Services 1,08 1,20 1,87 2,05 2,26 

Transferts 32,50 22,96 32,60 33,25 33,91 

Investissement 13,80 14,59 12,00 12,00 12,00 

Fin. intérieur 10,80 12,04 12,00 12,00 12,00 

Fin. extérieur 3,00 2,55 0,00 0,00 0,00 

28 SeérétariatGé.néral du Gouvérnement • .. ._ 5,60 6,16 ·7,94 7,99 .. 7,57 

Personnel 1,03 1,06 1, 11 1, 13 1, 18 

Biens et Services 0,59 0,70 1,03 1,06 1,09 

Transferts 3,03 2,60 3,80 3,80 3,80 

Investissement 0,95 1,80 2,00 2,00 1,50 

Fin. intérieur 0,95 1,80 2,00 2,00 1,50 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

29 
. .. . ·~·.::- -- . - .... ~- f -· 

0,97 1,02 1,02 1,03 1,03 Médiature , .. ·:, ~ " ' ~- • ,,. 
~-·· ) 

Personnel 0,37 0,36 0,36 0,37 0,37 

Biens et Services o. 15 0,20 0,20 0,21 0,21 

Transferts 0,20 0,20 0,20 0,20 0,20 

1 nvestissement 0,24 0,26 0,25 0,25 0,25 

Fin. intérieur 0,24 0,26 0,25 0,25 0,25 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Haute Cour de Justice 
'~ .. ,, . . ... ' o,86 

.. 
9,8_7 30 .,. 

" 
0,40 0,89 1,88 

Personnel 0,18 0, 19 0, 19 0,19 0,19 

Biens et Services 0, 16 0,27 0, 18 0,18 0,19 

Transferts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Investissement 0,06 0,44 0,50 0,50 1,50 

Fin. intérieur 0,06 0,44 0,50 0,50 1,50 

Fin extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

:31 : Aménagement du Territoire, Urbanisme ët Habitat 2s,':rn 106,35 42,16 40,78 43,61 

Personnel 1,80 1,73 1,91 2,00 2,09 

Biens et Services 0,64 1,38 2,49 2,58 2,67 

Transferts 0,00 0,65 0,00 0,00 2,00 

1 nvestissement 25,85 102,59 37,77 36,21 36,85 

Fin. intérieur 15,66 89,43 11,06 11,68 13,40 

Fin. extérieur 10,20 13, 15 26,70 24,53 23,45 
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s 
e Départements/ Institutions 2013 2014 2015 2016 2017 
c Exécution LFR 
1 

33 Pétrole, Min'es et Energie ., '1~ -- ·- ,,,_. ~, -· ~--- - ·-· 
58,16 60,84 63,97 - - ·-:: . ,. r 29,76 56,50 

Personnel 1, 14 1, 19 1,23 1,27 1,32 

Biens et Services 1,88 1,69 3 ,76 3,95 4, 14 

Transferts 18,34 20,00 22,00 17,00 17,00 

Investissement 8,40 33,62 31, 17 38,62 41,51 

Fin. intérieur 2,40 18,37 14,40 30,24 30,32 

Fin. extérieur 6,00 15,24 16,77 8,38 11 , 19 

Assainissement public et Promotion de la Bonne Gouvé~rnance ' 3,22 3,19 35 1,70 2,57 2,67 

Personnel 0,95 1,05 1,07 1,09 1, 13 

Biens et Services 0,70 1,02 1,05 1,08 1, 11 

Transferts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Investissement 0,05 0,50 0,55 1,05 0,94 

Fin. intérieur 0,05 0,50 0,55 1,05 0,94 

Fin. extérieur 0,00 0 ,00 0,00 0,00 0,00 

~o . 
..:....i -100 ~ • 

Conseil Economique et Social 1,16 1,71 4,64 9,65 5,3Q 

Personnel 0,25 0,35 0,35 0,36 0,36 

Biens et Services 0,63 0,70 0,72 0,73 0,74 

Transferts 0,00 0,06 0,06 0,06 1,00 

1 nvestissement 0,28 0,60 3,50 8,50 3,20 

Fin. intérieur 0,28 0,60 3,50 8,50 3,20 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
·~ 

Cou~ d~s rcomptes 
- - - ,'-~:_ < 

.. , .. 
0,00 47 A·:~ - - 0,00 0,81 0,83 1,35 

Personnel 0,00 0,00 0,38 0,38 0,39 

Biens et Services 0,00 0,00 0,31 0 ,32 0,34 

Transferts 0,00 0,00 0,02 0,02 0,52 

1 nvestissement 0,00 0,00 0,10 0,10 0,10 

Fin. intérieur 0,00 0,00 0, 10 0,10 0,10 

Fin. extérieur 0,00 0 ,00 0,00 0,00 0,00 

88 Dépenses' Communes ' ' --· -~ ·-· 
212,61 150,80 137,83 116,73 95,75 •. .,., '" i • .,f< ··' . 

Personnel 21,95 20,92 22,88 20,59 20,80 

Biens et Services 39, 18 30,98 16,93 16,93 13,54 

Transferts 108, 11 80,61 49,02 39,20 31,41 

Investissement 43,37 18,29 49,00 40,00 30,00 

Fin. intérieur 43,37 18,29 49,00 40,00 30,00 

Fin. extérieur 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL 1 609,28 1 877,74 2 054,88 2 096,17 2 043,56 
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CADRE BUDGETAIRE A MOYEN TERME 2014-2017 

1:-~~~l1•&t'41idb':.'. ~··~ . ,ta11~~::,;,:c;it<lP-.-:~~''e~.~l<St~,:..~t..'i ~ ~QJ~~~ !é.iQ,14t1~~ ... ZOJ15 .... ~ liQ.3 6~~~-'· ~ 20.j .Z -~. ·~·· 

RECETTES TOTALES 1 416,70 1 787,97 1 600,18 1 935,31 2 287,28 

RECETTES FISCALES 1 019,08 1 040,29 1 023,91 1 277,97 1 587,00 

Pétrolières 594,71 588,81 496,53 662,32 912,93 

non pétrolières 424,38 451,48 527,38 615,65 674,08 

RECETTES NON FISCALES 238,62 605,46 416,77 482,85 518,78 

Pétrolières 225,81 285,46 395,26 459,69 493,85 

non pétrolières 12,81 320,00 21 ,52 23,16 24,93 

DONS 159,00 142,22 159,49 174,49 181,49 

DEPENSES TOTALES 1 609,28 1 877,74 2 054,88 2096,17 2 043,56 

SERVICES DE LA DETTE 174,00 357,93 324,47 212,86 219,16 

DEPENSES DE PERSONNEL 333,00 344,46 369,99 380,02 397,05 

DEPENSES DE BIENS ET SERVICES 136,30 128,05 134,03 138,61 135,78 

DEPENSES DE TRANSFERTS 314,89 300, 11 324,83 31 6,08 316,65 

DEPENSES D'INVESTISSEMENTS 651 ,09 747,19 901,56 1 048,59 974,91 

SUR RESSOUCRES INT. 501 ,74 555,20 577,57 707,05 597,87 

SUR RESSOUCRES EXT. 149,35 191,99 323,99 341 ,54 377,05 

Solde primaire hors pétrole -843,05 -846,34 -854,52 -859,53 -708,71 

PIB nominal hors pétrole 4 713,724 5426,169 6 235,085 7 118,309 8 090,667 

Solde primaire hors pétrole/PIS -18% -15,6% -13J% -12,1% -8,8% 


